
Nous voici au dernier jour du Forum sur la gouvernance de
l’Internet de cette année. L’équipe du Bulletin espère que vous 
avez passé une semaine intéressante et agréable, et que nos 
numéros quotidiens vous ont été utiles.
Aujourd’hui, nous jetons un rapide coup d’oeil sur ce qui s’est 
passé et sur le programme de la dernière journée.

Retour sur la semaine

Le Forum sur la gouvernance de l’Internet de 2022 a été le 
premier à se tenir en Afrique depuis un peu plus de dix ans. 
Le Centre de conférences des Nations Unies à Addis-Abeba a
accueilli des centaines de participants sur place, et plus de deux 
mille autres ont visionné les sessions du Forum en ligne.
La semaine a commencé, comme de coutume, par le jour zéro, 
avant l’ouverture officielle du Forum. Cette journée, qui a été très 
suivie, a été marquée par les deux premières sessions du 
High-Level Leaders’ Summit (Sommet de haut niveau des 
dirigeants), au cours desquelles des personnalités de premier 
plan, représentant des parties prenantes très diverses,ont abordé 
un vaste éventail de questions.
Le Forum a été formellement ouvert, mardi 29 novembre, 
par le Premier Ministre de la République fédérale démocratique 
d’Éthiopie, Abiy Ahmed. 
Un document final mettant en exergue les points à retenir et des 
suggestions d’initiatives parlementaires contre les cybermenaces 
sera publié à la fin du Forum.
Des discours ont également été prononcés par le Secrétaire 
général de l’ONU, António Guterres, et par le Secrétaire général 
adjoint de l’ONU aux affaires économiques et sociales, Li Junhua.
Les cinq thèmes clés de la semaine correspondent à différents 

aspects du Pacte numérique mondial qui sera 
examiné par l’Organisation des Nations Unies en 
2023. 

Ces thèmes clés sont les suivants :
• Connecter toutes les personnes et sauvegarder 
les droits de l’homme
• Éviter la fragmentation de l’Internet
• Gérer les données et protéger la vie privée
• Assurer la sûreté, la sécurité et la responsabilité
• Les technologies avancées, notamment l’intelli-
gence artificielle 

La semaine a également vu les débuts du Leader-
ship Panel, dont les membres ont été nommés au 
cours de l’année écoulée, la tenue d’un volet parle-
mentaire et les comptes rendus des réseaux pour 
l’accès effectif et sur la fragmentation de l’Internet.

Que s’est-il passé le troisième jour ?

Cybersécurité
La matinée dans l’auditorium principal a commencé par des 
réunions sur la cybersécurité. Le Forum des meilleures pratiques 
(Best Practices Forum) sur ce thème a présenté son rapport 
Mythbusting (Faisons tomber les mythes), qui explore les 
distinctions entre cybersécurité et cybercriminalité.

La séance plénière qui a suivi a commencé par une discussion 
sur la sensibilisation et le renforcement des capacités néces-
saires à une cybersécurité efficace, pour laquelle l’engagement 
des parties prenantes a été jugé important.

Il a été suggéré que la cybersécurité soit considérée comme 
partie intégrante de la connectivité – « à l’instar des freins dans 
une voiture » – dans un contexte de protection des droits de 
l’homme. L’évolution rapide des défis en matière de cybersécu-
rité pose des problèmes pour les processus législatifs plus lents.

La relation entre la sécurité technique internationale et les 
exigences de sécurité personnelle des citoyens a été évoquée, 
tout comme la relation entre l’accès et la sécurité et les risques 
encourus par les nouveaux venus sur le réseau.

Parmi les autres aspects soulevés par les intervenants, citons les 
protections des droits de l’homme, la propagation des logiciels 
de surveillance, le rôle des cryptomonnaies et le potentiel des 
normes non contraignantes pour traiter les questions de 
cybersécurité parallèlement aux règles contraignantes. 

Accès effectif
L’après-midi a inclus l’examen des travaux du Réseau pour un 
accès effectif (Policy Network on Meaningful Access) et de ques-
tions connexes.
La connectivité reste un élément important à cet égard, en 
particulier dans les régions où les coûts de déploiement des 
infrastructures sont élevés par rapport aux revenus potentiels. 
Mais les obstacles à un accès effectif vont au-delà de la connec-
tivité et incluent des questions d’accessibilité financière, 

d’alphabétisation numérique, de services et de 
contenus, ainsi que les ressources nécessaires 
pour les utiliser pleinement. 

Les participants ont débattu de ces questions et 
des exigences de gouvernance pour permettre 
des communications ouvertes et interopérables.

Les inégalités entre hommes et femmes ont été 
soulignées au sein de la « fracture
numérique ». Les participants ont insisté sur la 
nécessité de fonder les initiatives politiques sur
des données fiables et de les accompagner d’ob-
jectifs et de cibles visant l’accès universel et
l’utilisation productive. 

L’accent a également été mis sur le renforcement 
des capacités techniques nécessaires à la 
construction d’infrastructures numériques et sur 
l’importance de l’accès aux données, en particulier 
pour les entreprises locales qui cherchaient à créer 
des marchés pour les services numériques sur des 
marchés des communications en expansion.

Table ronde du volet parlementaire

Une table ronde parlementaire a réuni les législateurs 
présents au Forum et les représentants des parties prenantes 
pour débattre de la manière dont les législatures nationales
traitent la politique numérique.

Le volet parlementaire est devenu un élément important du 
Forum ces dernières années, car le Forum a cherché à faire 
comprendre l’Internet aux législateurs. Ce volet offre égale-
ment aux participants du Forum l’occasion de mieux com-
prendre les contextes politiques qui affectent l’Internet dans 
différents pays.

Les participants ont abordé certains des défis qui se posent 
lorsqu’il s’agit de trouver un équilibre entre les objectifs des 
gouvernements et des organes législatifs nationaux et la
structure technique de l’Internet, qui a un caractère mondial.

Des approches réalistes de ces défis, qui touchent des ques-
tions telles que la protection des données, exigent une com-
préhension commune de la part des responsables de l’Inter-
net et des responsables politiques gouvernementaux,ainsi 
qu’un engagement de l’ensemble des institutions gouver-
nementales de chaque pays - notamment les ministères 
exécutifs et les organismes de régulation, ainsi que les corps 
législatifs. Si des approches différentes pouvaient s’avérer 
nécessaires dans des pays différents, la possibilité de mutual-
iser les principes et l’expertise régionaux a été notée. 
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Les participants ont abordé certains des défis qui se posent 
lorsqu’il s’agit de trouver un équilibre entre les objectifs des 
gouvernements et des organes législatifs nationaux et la
structure technique de l’Internet, qui a un caractère mondial.

Des approches réalistes de ces défis, qui touchent des ques-
tions telles que la protection des données, exigent une com-
préhension commune de la part des responsables de l’Inter-
net et des responsables politiques gouvernementaux,ainsi 
qu’un engagement de l’ensemble des institutions gouver-
nementales de chaque pays - notamment les ministères 
exécutifs et les organismes de régulation, ainsi que les corps 
législatifs. Si des approches différentes pouvaient s’avérer 
nécessaires dans des pays différents, la possibilité de mutual-
iser les principes et l’expertise régionaux a été notée. 

Un document final mettant en exergue les points 
à retenir et des suggestions d’initiatives parlemen-
taires contre les cybermenaces sera publié à la fin du 
Forum.

Dernier thème : 
Les technologies avancées, 
notamment l’intelligence 
artificielle

Les numéros précédents de ce Bulletin ont résumé 
quatre des principaux thèmes examinés pendant la 
semaine. Le cinquième et dernier thème concerne les 
technologies avancées, et il fera l’objet d’une séance 
plénière le dernier matin. Voici un guide des sujets à
l’examen :
Les technologies numériques avancées façonnent de 
plus en plus notre économie et notre société, qu’il 
s’agisse des systèmes d’intelligence artificielle qui 
guident nos expériences en ligne, alimentent les 
appareils intelligents et influencent nos propres 
décisions, ainsi que celles que les autres prennent à 
notre sujet, ou des applications de la robotique et de 
l’Internet des objets qui sont déployées dans des 
domaines aussi divers que la fabrication, les soins de
santé et l’agriculture. 

Au-delà de leurs promesses, ces technologies com-
portent des écueils. Par exemple, la prise de décision 
algorithmique pourrait entraîner des préjugés, des
discriminations, des stéréotypes nocifs et des inégal-
ités sociales plus larges, tandis que les systèmes 
basés sur l’intelligence artificielle peuvent présenter 
des risques pour la sécurité et les droits de l’homme. 
Les dispositifs de l’Internet des objets sont associés à 
des problèmes de confidentialité et de cybersécurité. 
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La réalité augmentée et virtuelle soulève des questions de sécurité publique, de protection des données et de protection 
des consommateurs. Tirer parti des possibilités offertes par les technologies avancées, tout en s’attaquant
aux défis et aux risques connexes, est une tâche qu’aucun acteur ne peut assumer seul. Le dialogue et la coopération 
multipartites - entre les gouvernements, les organisations intergouvernementales, les entreprises technologiques, la 
société civile, etc. - sont nécessaires pour garantir que ces technologies soient développées et déployées d’une manière 
centrée sur l’homme et fondée sur les droits de l’homme.

Quel est le programme de la dernière journée ?
Les réunions de vendredi dans l’auditorium vont porter sur les dernières questions de la semaine et sur le reste des 
travaux des activités intersessions de cette année.
La première réunion du matin sera l’occasion pour les représentants de se pencher sur le travail des forums sur la gouver-
nance de l’Internet organisés au niveau national, régional et par des jeunes (connus collectivement sous le nom de NRI, 
d’après le sigle anglais). 
Plus de 150 NRI jouent un rôle majeur dans la famille du Forum, car ils se concentrent sur leurs propres
pays, régions et communautés, et transmettent leurs points de vue au Forum mondial.

Cette réunion sera suivie de la séance plénière sur le cinquième thème, concernant les
technologies avancées (voir ci-dessus).
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L’après-midi débutera par un compte rendu du Forum des meilleures pratiques sur le genre et les droits numériques. 
Une quarantaine d’autres réunions se tiendront le matin et l’après-midi, venant s’ajouter à toute la gamme de points de vue 
déjà partagés au cours de la semaine.
Le Forum s’achèvera en fin d’après-midi. Une séance de « micro ouvert », Taking Stock (Faisons le bilan), donnera aux 
participants la possibilité de dire ce qu’ils ont pensé de la semaine écoulée et de formuler des suggestions pour l’avenir.

Ils auront également l’occasion de réfléchir aux messages clés qui devraient être transmis par le Forum à la communauté
Internet plus large et à la communauté mondiale.
Une cérémonie finale clôturera le Forum, avec un avant-goût de ce que nous réserve l’édition de 2023 qui se tiendra 
au Japon.
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